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Entretien Stéphane Tassfn ligion pour mettre à leur place des pro-
fesseurs de philosophie. Nous allons
commencer progressivement,· année
scolaire par année scolaire. Nous avons
une pyramide des âges assez élevée chez
les professeurs de religion et donc nous
procéderons progressivement au rem-
placement de certains profs de religion
par des professeurs de philosophie.

Vous voulez créer un baccalauréat. Comme
Depuis deux ans on nous parle d'une éva- en France ? Dans la même logique que le
luation du décret inscription. Qu'en est-il? CEB ?
Nous avons mis en place un mécanisme Il faut d'abord savoir à quoi va servir
qui fait en sorte que ce n'est pas sur l'ar- cette épreuve certificative. Le terme bac-
bitraire que l'on fait la sélection dans les calauréat n'est pas celui que j'utilise. Le
écoles. Nous nous sommes toujours in- but n'est pas d'avoir une logique mani-

, , d d d' chéenne de couperet à la fin de la
quietes es impacts u ecret sur les fa- sixième secondaire comme en France.
milles. Sije regarde les faits: 60 000 élè-
ves rentrent en première secondaire et le Nous voulons aussi mettre ça en place de
28 août, nous n'en sommes plus qu'à manière progressive. Nous n'imposerons
132 élèves sans écoles. Bien entendu, pas une contrainte de plus mais plutôt
cela nous préoccupe mais le mouvement un véritable outil d'évaluation pour les
se réduit. Nous allons continuer à tra- établissements scolaires.
vailler sur certains points mais une éva- On peut s'interroger sur l'opportunUé de
luation est menée à chaque rentrée sco- cette initiative quand on sait

que d'autres veulent un exa-laire. Des critères géo-
graphiques feront donc men d'entrée généralisée
cette année l'obJ'et pour l'enseignement supé-

rieur?d'évaluation mais égale-
ment des critères péda- Non, justement, nous ne
gogiques. Notre volonté voulons pas de double
est de poursuivre la peine avec une guillotine à
mixité. Laissons la ren- la fin du secondaire et une
trée derrière nous avant autre au début du supé-
d'avancer sur l'évalua- rieur. D'ailleurs l'examen
tion. d'entrée dans le supérieur

qui existe déjà en médecine
Vous souhaitez créer un a plutôt eu un effet d'en-'
cours de philosophie dans couragement puisqu'il y a
l'enseignement officiel. plus de candidats qu'avant.
Quels enseignants donne- Nous voulons surtout que
ront ces cours et que fe- cela permette aux étudiants
rez-vous des profs de reli- de se jauger et de voir s'ils ont fait le bon
gion qui perdront leur deuxième heure de choix.
cours? Il t ti dl' . d d'L'd'e t d ttr b ftuf es ques on e a mise sur pie un tronc
dl eslees etyermcte elune SUds 1 ~on commun pour les trois premières années du
an sys eme a ue avec es proles- d' P . 'f 1"

. t d '" r A fi t . secon aire. ourquoi encore re ormer e 1seurs qUIs~n eJa a. u ur e ~mesur~ degré?
du temps 11 y aura des formatIOns qUI 1 " ., ,

tt t 1 h' dl" 1 d Pour etronccommun,llya,sIJoselex-me ron sur e marc e e eco e es . , . ,
g fil 1 . tu Et 1 preSSion,deux ecoles. Celle qUIprone la
~n~ au pr~ 1 p ~ pom. a rr:esure différenciation avec le technique et le

n a hapas e cou car ntoushrempaNçonsprofessionnel dans les parcours et celle
une eure par une au re eure. ous
n'allons pas éjecter les professeurs de re-

Rudy Demotte (PS)a été recon-
duit comme ministre-Prési-
dent de la Fédération Wallo-
nie-Bruxelles. Sur l'enseigne-
ment, la DPC (déclaration de

politique communautaire) envisage de
nombreuses réformes. Aura-t-elle le
moyen de ses ambitions?

qui dit: essayons de maintenir entre les
élèves la cohesion la plus grande possible
pour maintenir les mêmes bases. En sa-
chant que lorsque la différenciation arri-
vera, ce socle sera un point d'appui plus
solide. Nous ne sommes plus du tout
aujourd'hui dans la même configuration
qu'il y a trente ans. Pour travailler par
exemple comme mécanicien automo-
bile, il est nécessaire d'avoir un certain
niveau en maths. De plus
dans l'enseignement gé-
néral les élèves ne dispo-
sent plus de connaissan-
ces techniques et profes-
sionnelles. Il fut un temps
où on touchait dans le dé-
but du général à plusieurs
techniques en électricité,
en menuiserie ou en mé-
canique. Une mixité dans
le tronc formatif commun
peut apporter 4ne vision
polytechnique voir poly-
morphe de l'enseigne-
ment.
Ne va-t-on pas ralentir les élèves qui souhai-
teraient se tourner plus tôt vers le profes-
sionnel?
C'est un des arguments des détracteurs
du nouveau tronc commun. Nous pen-
sons que vers 12 ou 13 ans, il est trop tôt
pour faire un choix de vie définitif. C'est
une réforme qui selon nous renforce
aussi l'enseignement qualifiant.
Quand allez·vous engager les 750 profes-
seurs de remédiation annoncés dans l'ac-
cord de gouvernement? Est-ce que c'est fi·
nançable?
Caaussi ce sera progressif. Maispourquoi
faisons-nous cela? Le redoublement ré-
pond à une logique stérile. Personne n'y
est opposé s'il a une valeur ajoutée mais
on constate dans les enquêtes PISAque
les pays qui cartonnent le plus sont ceux
où le taux de redoublement est le plus
bas. Parce qu'on l'interdit? Non. C'est
parce qu'on prend les élèves en charge
dès les premiers moments du décro-
chage. Dans les bilans budgétaires qui
sont les nôtres, nous commencerons à
dégager des marges vers 2016-2017.
Nous commencerons à le financer à ce
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moment-là. Mais nous sommes convain-
cus qu'une partie du financement vien-
dra de cette promotion de la réussite. Le
coût de l'échec et du redoublement est
énorme. C'est un pari sur une vision po-
sitive.Avecle redoublement on risque de
tirer lés élèves vers le bas.

Mais quand allez·vous les engager?
De manière progressive à partir de 2016

et ce jusqu'en 2018.

Vous voulez créer de nou-
velles places dans les éco·
les. Pour le fondamental.
envisage-t-on de fusionner
les réseaux même si chez
nous cette question est dé·
licate?
Nous avons lancé à la fin
de la législature précé-
dente ce que j'appelle les
bassins emploi-éduca-
tion-économie. Que sont
ces bassins ? Ce sont des
espaces qui correspon-

dent aux zones d'enseignements. En or-
ganisant mieux l'adéquation entre les
demandes formulées, on rend service à
l'économie. Ces bassins ont pour voca-
tion à faire un tamis des besoins et des
moyens et de permettre de rencontrer au
moindre coût certains besoins. La ré-
flexion sur la structuration des réseaux
d'enseignement est moins importante
que la réponse au besoin sur le terrain. Si
on pose le problème en termes de ré-
seaux on va à l'échec. Nous devons faire
confiance à ces bassins pour les mesures
qu'ils prendront.

Sur le financement de l'enseignement supé·
rieur vous prévoyez 106 millions € et les
universités réclament 100 millions €. «:om-
ment allez-vous faire?

Nous allons lancer des consultations
multiples pour voir Comment avancer
vers l'excellence. Le Il}inistre de l'Ensei-
gnement supérieur a créé dans son dé-
cret paysage de nouveaux organes. Il in-
terrogera ces organes pour coimaître la
meilleure manière d'augmenter de ma-
nière progressive les dotations et éviter
de mettre le politique en situation d'ar-
bitre.

"Notre volonté
est de poursuivre

la mixité via
le décret

inscription.
Laissons la

rentrée derrière
nous avant

d'avancer sur
l'évaluation. "

"Le but n'est pas
d'avoir

une logique
manicnéenne

de couperet à la
fin de la sixième

secondaire
comme en
France."
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~ Épinglé

Une seule casquette
pour défendre
les francophones
Responsabilité. Alors que durant
cinq ans, Rudy'Demotte coiffait les
deux casquettes de ministre-
Président wallon et de la Fédération
Wallonie-Bruxelles, il en a désormais
perdu une des deux. Alors que le PS
défendait la double casquette, il a fait
tout le contraire avec la formation des
nouveaux gouvernements. Pourquoi?
"À l'époque nous avions besoin de
trouver un certain nombre de synergies
qui ont bien marché. Il y a un élément
de réserve qui s'est dégagé. C:est que
nous avons porté le kern de la
Fédération avec des ministres
exclusivement wallons. D'autre part
celui qui était la figure de proue du
gouvernement de la Fédération était un
Wallon. Les Br.uxellois voyaient dans
cette situation une reconnaissance
insuffisante de leur Région."
Pour régler ce problème, les
négociateurs PS et CDHont donc
décidé de changer les choses: "Ily
avait deux façons d'en sortir. Soit on
neutralisait. la ministre-Présidence en y
plaçant un ministre-Président unique
soit on faisait une coprésidence ou une
présidence en alternance. Cen'est pas
le choix qui 0 été fait':
Mais Rudy Demotte avance une autre
raison. "Ladeuxième raison c'est la
probable faible représentation des
francophpnes au sein du
gouvernement fédéral. On sait que la
Wallonie et Bruxelles sont plus à
gauche que la Flandre, et donc, une
majorité au fédéral qui ne refléterait
pas ça, peut poser un problème. Il y a
un risque de dérapage, et je dis cela
sans faire de procès d'intention,
lorsqu'on voit une minorité
francophone amenée à faire des
compromis avec des nationalistes. Les
francophones, sans être dans une
position d'agression ont une institution
qui les représente et on ne peut pas
nier ce lien qui existe entre eux dans ce
pays".
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